RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 12 juillet 2016
L’an deux mil seize et le douze juillet à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, QUIBLIER Daniel.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Agnès VILLIEN à Christophe DELORD
                                                      Guy SASSOLAT à Louis-Claude GAGNAIRE

                                                      Joël PASCAL à Florence MOURET

                                                      Martine CHAMBON à Claude JAMONAC

Absent(e)s : 
Secrétaire de séance : Pascale BILLON
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 7 juillet 2016
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 14 juin 2016.
Présents :  19

     Votants : 23  

Pour : 22

Abs : 1
 

  Contre : 0
2016.06.01    DÉCISION MODIFICATIVE N° 1

                     BUDGET BALCON DES ALPES
Monsieur le Maire expose aux élus que, suite à l’analyse des offres consécutives au marché lancé pour l’aménagement du local à usage de boulangerie de l’immeuble Balcon des Alpes, le montant total des travaux à réaliser sera supérieur à la somme prévue au budget primitif. Il convient en conséquence de modifier comme suit les sommes inscrites aux comptes concernés, savoir :

	
	
	
	
	
	

	SECTION D’INVESTISSEMENT

	Dépenses
	
	
	
	Recettes
	
	

	2313
	Constructions
	
	22 400
	 10222
	Emprunt


	       22 400 

	  
	
	
	
	     
	
	     

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Total                                                              22 400
	Total                                                       22 400


Solde dépenses imprévues investissement = 520 € 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve la décision modificative telle que présentée ci-dessus.
Présents :  19

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2016.06.02          AUTORISATION DE RÉALISATION D’UN

                           EMPRUNT
Monsieur le Maire rappelle aux élus que pour favoriser l’installation de commerces dans les locaux du balcon des Alpes, la commune a pris en charge la réalisation de l’aménagement d’un local commercial à usage de boulangerie. Afin de financer l’intégralité du coût des travaux, il convient de faire appel à l’emprunt pour une somme totale de 110 000 €.

En vertu de la délégation qui lui a été conférée par le conseil municipal au titre de l’article L.2122-22 et L.2122-23 du CGCT, Monsieur le Maire a fait procéder à une consultation auprès des établissements bancaires afin de financer cette somme. Il ressort de cette consultation que le Crédit Agricole Centre Est formule l’offre la plus avantageuse, selon les caractéristiques suivantes :

· montant du capital emprunté : 110 000 €

· durée d’amortissement : 180 mois (15 ans)

· taux d’intérêt : 1,06 % (fixe)
· coût total du crédit : 9 557,40 €
· frais de dossier : 220 €

· périodicité : annuelle

· remboursement anticipé possible moyennant le versement d’une indemnité (deux mois d’intérêts assortis d’une indemnité actuarielle)

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à réaliser un emprunt selon les conditions ci-dessus définies, 
( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents nécessaires à la réalisation
    de cette opération.

Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2016.06.03    AVENANT AU MARCHÉ D’ORGANISATION, DE GESTION ET D’ANIMATION DES TEMPS D’ACTIVITÉ PÉRISCOLAIRE
Madame AUBERT rappelle au Conseil Municipal que suivant délibération en date du 25 août 2015, le marché pour l’organisation, la gestion et l’animation des temps d’activité périscolaires a été confié à l’AFR La Clé des Champs pour une durée de deux années à compter du 1er septembre 2015 et jusqu’au dernier jour de l’année scolaire 2016-2017.

L’association AFR la Clé des Champs ayant été dissoute à compter du 4 juillet 2016 suivant délibération de l’assemblée générale extraordinaire en date du 10 juin 2016, la gestion de l’ensemble des activités administrées par cette association est transférée au Groupement des Associations Familles Rurales de l’Ardèche dont le siège est fixé à Annonay (07100), 37 rue Boissy d’Anglas.

En conséquence, et afin de permettre la continuité du service d’organisation des activités périscolaires, il convient de procéder à la modification du titulaire de ce marché par la signature d’un avenant sans que cette modification n’ait aucune incidence sur les conditions financières de ce marché.

Par ailleurs, l’ensemble des conventions conclues entre l’AFR et la commune pour la bonne gestion de cette prestation (mise à disposition de personnel, de matériel et de locaux) le seront désormais avec le groupement des AFR de l’Ardèche.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( valide le changement de titulaire du marché d’organisation, de gestion et d’animation des temps d’activité périscolaires au profit du Groupement des 
AFR de l’Ardèche à compter du 4 juillet 2016,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant à cette modification,
( dit que l’ensemble des conventions conclues entre l’AFR La Clé des champs et la commune le seront à l’avenir avec le Groupement des AFR de l’Ardèche.
Présents :  19

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2016.06.04      MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL
                       COMMUNAL
Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux qu’afin de faciliter le bon déroulement des temps d’activité périscolaires, la commune met chaque année à disposition du prestataire chargé d’assurer ce service trois agents de la commune disposant des qualifications requises pour ce type de fonctions. Suite à la dissolution de l’association « AFR La Clé des Champs » attributaire initial du marché d’organisation, de gestion et d’animation des temps d’activité périscolaires, cette mise à disposition s’effectuera au profit du Groupement des AFR de l’Ardèche, nouveau titulaire du marché.

Le nombre d’heures de mise à disposition est fixé à 129 heures par agent. Il est réparti sur l’intégralité de l’année scolaire 2016-2017 à raison de 3 heures 45 par semaine de classe.

Les trois agents concernés ayant donné leur accord sur les modalités de mise à disposition, le conseil municipal, après en avoir délibéré :

( approuve la mise à disposition des personnels suivants :

Mme Véronique MARMEY - ATSEM principal 2ème classe  échelon 8 - IB 396  IM 360
Mme Sonia  TROLLIER - ATSEM principal 2ème classe, échelon 8 - IB 396  IM 360

Mme Cathy SERVE – Adjoint technique 2ème classe, échelon 7 – IB 351 IM 328

( mandate le Maire aux fins de solliciter l’avis de la commission administrative paritaire,
( autorise le Maire à signer la convention de mise à disposition correspondante avec le prestataire retenu.
Présents :  19

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2016.06.05    MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN

                     AGENT
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que l’organisation du service de restauration scolaire a été significativement modifiée suite à deux départs en retraite successifs intervenus respectivement en septembre 2015 puis mars 2016.

Le recrutement de l’actuelle responsable de ce service a été réalisé au 1er septembre 2015 sur la base d’un volume horaire de 25 heures annualisées prenant en compte deux périodes distinctes de l’année scolaire 2015-2016, soit 30 heures hebdomadaires du 1er septembre 2015 au 29 février 2016 et 35 heures hebdomadaires du 1er mars au 31 août 2016. 

Aussi, afin d’achever la réorganisation de ce service et lui permettre un fonctionnement optimal, il vous est proposé de fixer le temps de travail de l’agent chargé d’assurer la responsabilité de ce service sur un volume horaire de 35 heures hebdomadaires pour l’intégralité d’une année scolaire soit 26h50 annualisées à compter du 1er septembre 2016.

Considérant que l’agent a donné son accord à cette augmentation horaire de son temps de travail;

Considérant que cette modification n’excède pas 10 % du temps de travail initial dispensant ainsi la collectivité de saisir le comité technique et de procéder à une déclaration de vacance de poste ;
et après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( décide de porter de 25 à 26,5 heures annualisées le temps de travail de la responsable de la restauration scolaire à compter du 1er septembre 2016,
( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2016.

Présents : 19


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.06.06  MISE EN PAIEMENT DE CONGES AU PROFIT D’UN APPRENTI
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2015-08-03 en date du 15 septembre 2015, il a été décidé le recrutement de Monsieur Germain TETE en qualité d’apprenti pour une durée d’une année à compter du 17 septembre 2015.

Il expose aux élus que compte tenu des nécessités de service et notamment de la charge de travail dévolue à l’équipe technique du fait du démarrage et du suivi de nombreux projets et chantiers, l’apprenti recruté n’a pu bénéficier de l’intégralité de son droit à congés. En effet, un solde de quatre semaines (soit 20 jours) demeurera inscrit à son crédit au terme de son contrat. 

En conséquence, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de valider à titre exceptionnel la mise en paiement des jours de congés qui lui resteront dus à l’achèvement de son engagement.

Monsieur GAGNAIRE estime que ce type de pratique n’est pas justifié et que la prise des congés doit toujours être favorisée dans la gestion des personnels.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( décide la mise en paiement de vingt (20) jours de congés au profit de Monsieur Germain TETE, 
( dit que les crédits nécessaires au paiement de cette somme sont inscrits au budget primitif 2016.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
21 

Abs : 0

Contre : 2
2016.06.07   AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHÉ 
                    POUR LA FOURNITURE DES REPAS À LA 

                    CANTINE SCOLAIRE
Madame AUBERT rappelle aux conseillers municipaux que, suivant délibération n° 2016.04.06 en date du 17 mai 2016, un marché pour la fourniture et la livraison en liaison chaude des repas destinés à la cantine scolaire a été lancé selon la procédure adaptée.

La consultation ayant recueilli une seule et unique proposition, Mme AUBERT, après analyse de l’offre, propose de retenir l’entreprise ESAT du Haut Vivarais aux conditions suivantes :

· prix : 3,60 € TTC par repas,

· mise en place de circuits d’approvisionnement courts via une collaboration avec 
    la  chambre d’agriculture de l’Ardèche et un groupement de producteur,

· intégration de composantes bio dans les menus,

· découverte de saveurs d’ailleurs,

· possibilité de mise en place de protocole de régimes alimentaires.
A la demande de Monsieur GAMON, il est précisé que si les modalités de ce nouveau marché sont en effet très proches de celles actuellement en vigueur, la volonté d’approvisionnement par des circuits courts et donc avec des produits locaux et/ou bio est significativement plus marquée.
Cette situation sera susceptible de générer des modifications de menus de dernière minute, en conséquence de quoi Monsieur GAMON suggère que cette contrainte soit expliquée aux parents d’élèves par le responsable de la cuisine de l’ESAT.
Monsieur le Maire observe par ailleurs que le prix du repas pratiqué à Roiffieux pour l’accès à la restauration scolaire est bas au regard des tarifs observés dans certaines communes de l’agglomération, alors même que le service reste largement déficitaire. Sur ce point, Madame AUBERT rappelle que certaines communes facturent aux parents, en plus du ticket de cantine à proprement parler, un temps de garderie compris entre l’horaire de fin de repas et l’horaire de reprise de la classe. Monsieur GAGNAIRE remarque que l’augmentation du coût des ingrédients liée au choix d’une plus grande qualité impacte finalement assez peu le prix final réclamé aux familles.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide l’attribution du marché à l’entreprise susvisée,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce marché,
( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2016.

Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.06.08   AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHÉ

                     POUR L’AMÉNAGEMENT D’UN LOCAL À USAGE 

                    DE BOULANGERIE
Monsieur   HEYRAUD  rappelle   aux   conseillers   municipaux  que,   par   délibération  n° 2016-01-06 en  date  du 26 janvier 2016, le Conseil municipal a confié à Monsieur André LILLAZ la maîtrise d’œuvre du projet d’aménagement d’un local à usage de boulangerie dans l’immeuble du Balcon des Alpes.

La consultation en vue de la réalisation des travaux a été lancée le 30 mai 2016 selon la procédure adaptée.

A l’issue de la séance d’ouverture des plis et au regard du rapport d’analyse des offres, Monsieur HEYRAUD propose de retenir les entreprises suivantes :

	Lots
	Entreprises
	Prix HT

	  1 – Maçonnerie
	OLIVEIRA SAS
	10 425,00

	  2 – Plâtrerie – Plafonds
	SNB
	14 836,37

	  3 – Menuiserie – Charpente
	CHAUTANT
	21 686,75

	  4 – Plomberie – Fumisterie
	EURL André BONNET
	6 645,14

	  5 – Electricité VMC
	ARDELECT
	13 187,00

	  6 – Carrelages - Faïences
	SARL CLUZEL Frères
	10 045,00

	
	TOTAL
	76 825,26


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide l’attribution du marché aux entreprises susvisées,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce marché,

( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2016.

Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.06.09     AUTORISATION DE SIGNATURE DU  LOT N° 19 
                      DU   MARCHÉ   DE   REQUALIFICATION  DU

                      COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA 

                      GARDE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que l’attribution du lot n° 19 « tribune – fauteuils » du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde a été différée afin de permettre au maître d’ouvrage d’obtenir des informations complémentaires (niveau de garantie sur chacun des éléments de la tribune), ainsi que le chiffrage d’éléments supplémentaires non prévus dans l’offre de base (carter de protection bois au dos des fauteuils et protection des rangées de fauteuils repliées par une contremarche) auprès de chacune des trois entreprises ayant déposé une offre.

La négociation qui a également permis à la commune d’obtenir la fourniture d’un fauteuil de démonstration, a donné les résultats suivants :

	
	Hugon Tribunes

(46090 Mercues)
	Master Industrie

(85130 La Verrie)
	Samia Devianne

(34510 Florensac)

	Garantie fauteuils
	5 ans
	2 ans
	2 ans

	Garantie structure
	10 ans
	10 ans
	10 ans

	Garantie motorisation
	2 ans
	2 ans
	3 ans

	Garantie installation électrique
	2 ans
	2 ans
	3 ans

	
	
	
	

	Offre de base HT

(380 fauteuils avec broderie)
	129 500,00 €
	121 137,20 €
	112 188,76 €

	Carter bois HT
	5 890,00 €
	9 576,00 €
	5 225,00 €

	Contremarches
	2 000,00 €
	2 690,00 €
	2 752,00 €

	
	
	
	

	Total HT
	137 390,00 €
	133 403,20 €
	120 165,76 €

	
	
	
	

	Total TTC
	164 868,00 €
	160 083,84 €
	144 198,92 €


Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( attribue le lot n° 19 « tribune-fauteuils » à l’entreprise HUGON Tribunes et Podiums pour un montant total de 137 390 € hors taxes,
( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à l’attribution du lot de ce marché,

( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2016.

Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.06.10     DÉCLASSEMENT ET ALIÉNATION D’UN TRONÇON DE VOIE COMMUNALE ET CREATION D’UNE VOIE NOUVELLE
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus la délibération n° 2016.04.03 par laquelle le conseil municipal a validé le lancement d’une enquête publique préalable à la réalisation du projet d’aménagement de la desserte du hameau de Brogieux. 
Ce projet comporte :

· la création d’une voie nouvelle d’une largeur de 6 mètres environ dont le tracé empruntera les parcelles cadastrées C 1042 et C 569, soit une longueur de 74 mètres environ et 505 m²,

· l’acquisition par la commune des parcelles sus-visées moyennant l’euro symbolique,

· le délaissement de la portion de voie sise entre le carrefour du Chemin de Brogieux et la Route de Chardon jusqu’au droit du mur matérialisant la limite entre la place de Brogieux et la propriété DETANGER, soit une longueur de 50 mètres environ pour 295 m², 
· la cession de cette portion de voie au profit des riverains moyennant l’euro symbolique.
Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, une enquête publique a été prescrite suivant arrêté municipal n° 15/2016 en date du 26 mai 2016. Cette enquête s’est déroulée du 13 au 27 juin 2016 et a donné lieu à l’ouverture d’un registre ne comportant aucune remarque hostile au projet ainsi qu’à l’établissement d’un rapport favorable du commissaire enquêteur.
En conséquence, et après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( constate la désaffectation de la portion de voie sise entre le carrefour du Chemin de Brogieux et la Route de Chardon telle que décrite ci-dessus,

( décide son déclassement du domaine public communal et son intégration dans le domaine privé communal,

( décide sa cession au profit des consorts DETANGER, riverains de cette voie, moyennant l’euro symbolique,

( décide la création d’une voie nouvelle selon les caractéristiques ci-dessus décrites et prononce son incorporation au domaine public routier communal,
( décide l’acquisition de la partie des parcelles C 1042 et C 569 nécessaires à la réalisation de son tracé,
( dit que les surfaces seront précisées au moyen d’un document d’arpentage établi par un géomètre expert,

( autorise Monsieur le Maire à engager toutes les démarches et signer tous documents nécessaires à la réalisation de cette opération,

( dit que les honoraires du géomètre expert et du notaire exposés pour parvenir à la vente et à l’acquisition projetées seront pris en charge par la commune,

( dit que le tableau de classement de la voirie communale sera mis à jour suite à cette décision.

Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.06.11   CONVENTION DE SERVITUDE DE PASSAGE 

                    AU PROFIT D’ENEDIS POUR

                     L’ENFOUISSEMENT DES LIGNES ÉLECTRIQUES
Monsieur HEYRAUD expose aux élus qu’ENEDIS souhaite procéder à l’enfouissement de la ligne électrique aérienne moyenne tension sise au 229 Le Grand Chemin, sur le parking de la mairie.

Dans ce cadre, ENEDIS sollicite la commune afin que lui soit consentie une servitude de passage sur la parcelle cadastrée AC 60, propriété de la commune, par la conclusion d’une convention aux conditions suivantes :

· installation dans une bande de un mètre de large d’une canalisation souterraine sur une longueur totale d’environ 80 mètres,

· installation de bornes de repérage en cas de besoin,

· absence de coffret,

· gratuité de la servitude,

· interdiction de planter des végétaux dans l’emprise de l’ouvrage.

Après en avoir délibéré le conseil municipal :
( donne un avis favorable à la conclusion d’une convention de servitude au profit d’ENEDIS pour la réalisation de l’opération susvisée,
( mandate Monsieur le Maire aux fins de procéder à la signature de ladite convention.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.06.12     APPROBATION DU PLAN PLURIANNUEL DE GESTION DE LA VÉGÉTATION DU LIT ET DES BERGES DES COURS D’EAU ÉTABLI PAR LE SYNDICAT DES 3 RIVIÈRES
Monsieur le Maire expose aux élus que le Syndicat des 3 Rivières a présenté dernièrement aux Directions Départementales des Territoires de l’Ardèche et de la Loire, le plan pluriannuel de gestion de la végétation, du lit et des berges des cours d’eau de son territoire. Les actions définies dans ce plan de gestion doivent faire l’objet d’une déclaration d’intérêt général qui nécessite la réalisation d’une enquête publique dont l’ouverture a été prescrite suivant arrêté du Président du Syndicat en date du 2 juin 2016.

Dans un souci de concertation, le syndicat des 3 Rivières sollicite l’avis de l’ensemble des conseils municipaux des communes concernées par le plan de gestion.

Après avoir pris connaissance du plan pluriannuel susvisé et après en avoir délibéré le conseil municipal :

( donne un avis favorable au programme de travaux détaillé dans le plan pluriannuel de gestion.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Projet de centrale photovoltaïque :
Monsieur le Maire propose d’adresser un courrier aux porteurs de projet pour leur indiquer que le conseil municipal est favorable à leur initiative mais qu’il souhaite toutefois que soit étudiée l’éventualité d’une implantation sur un autre site que le toit de l’école publique. En cas d’impossibilité, il conviendra alors que les préconisations du SDIS soient intégrées à la démarche et que la faisabilité technique ainsi que la viabilité économique du projet soient confirmées.
· Point sur les chantiers en cours :
· requalification du complexe sportif et culturel de La Garde : la cérémonie de pose de la première pierre a eu lieu ce samedi 9 juillet 2016. Le chantier se déroule sans difficulté particulière même si le déplacement de la ligne électrique à moyenne tension devra être réalisé ;
· réaménagement des vestiaires de foot : le chantier est en cours et le bâtiment sera rendu à ses utilisateurs pour le début de la saison footballistique 2016-2017 ;

· aménagement de la route de Pêche-Morel : la pose des bordures se poursuit et la route sera goudronnée à compter du 19 juillet 2016 par l’entreprise EVTP qui interviendra également sur le chemin des Cluzeaux ; 
· Informations diverses :
· une campagne de contact avec les propriétaires d’immeubles dont les murs de clôture réalisés en parpaings n’ont pas été enduits est en cours. En effet, le Plan local d’Urbanisme de la commune prévoyant l’obligation d’appliquer un enduit sur ces murs, il convient que les administrés concernés se mettent progressivement en règle avec cette disposition sans qu’il ne soit pour autant fixé de date butoir autre qu’un « délai raisonnable ».
· Agenda municipal :
Commissions de travail :

- commission communication : fin juillet 2016 (date à préciser) pour la préparation de la parution de l’Echo de septembre
Manifestations : 
· revue des sapeurs-pompiers : le jeudi 14 juillet 2016 à 10h30 à Davézieux,
(  Tour de table
· Madame GAILLARD expose aux élus que les plantations qui ont été réalisées dans le cimetière sont particulièrement appréciées des administrés et que leur développement pourrait être utilement envisagé. Elle évoque également le souhait de certains riverains d’éteindre le 2ème lampadaire situé à proximité de l’école publique (le premier semble ne jamais fonctionner), ce à quoi il est répondu que l’activation ou la désactivation d’un lampadaire n’est jamais isolée mais toujours liée à un groupe lui-même dépendant d’un poste. Elle rapporte enfin le sentiment formulé par certains administrés qui ne se sentent pas suffisamment informés des projets et travaux en cours. Sur ce dernier point, Monsieur le Maire estime que cette remarque repose la question des modes de communication à utiliser (site internet, parutions municipales, réunions publiques…) ;

· A la demande de Monsieur BERTHEAU qui s’interroge sur l’intérêt de l’existence d’un rétrécissement à l’intersection de la route de Pêche-Morel et du lotissement des Mûriers, Monsieur le Maire précise que cet aménagement va être modifié au profit d’une installation qui obligera à une circulation alternée ;

· Monsieur GAMON fait un rapide bilan de la journée éco-citoyenne du 18 juin 2016 :
* une trentaine de participants (qui sont chaleureusement remerciés),

* 5 groupes qui ont nettoyé les secteurs de La Garde, la forêt communale, Fély, Brogieux, le Village et Route de Bernaudin,

* la participation de l’association « la compagnie des archers d’Annonay » qui utilise régulièrement la forêt communale,

* la présence de deux jeunes gens fortement investis dans la démarche et qui assurent par ailleurs régulièrement et à titre bénévole le nettoyage du parcours de santé.

· Monsieur CHEMARIN souhaite connaître les obligations d’un élu lorsqu’il assiste à un sinistre sur le territoire de la commune. Il lui est précisé que, dès lors que les services de secours et de gendarmerie sont sur les lieux, sa présence n’est pas obligatoire. Elle n’a pour objet que de rassurer les administrés et les assurer de ce que l’évènement concerné est bien connu des élus.
Il informe également les élus que le bureau d’études chargé de réfléchir sur le projet de mise en place d’un dispositif d’auto stop participatif sur la commune a restitué ses travaux à la commission environnement et a notamment établi une cartographie des points d’arrêts possibles. Il appartient désormais à la communauté d’Agglomération de formuler une proposition financière pour la mise en place de ce projet ;
· Monsieur GAGNAIRE estime que le chemin de Péclavel qui permet de rejoindre Annonay par un cheminement piéton nécessite un entretien. Il rappelle également aux élus que de nombreux véhicules circulant de la route des Termes vers le village empiètent sur la voie opposée de circulation à proximité de l’ancien restaurant « La Vieille Forge » et propose que soit installé sur ce secteur un merlon obligeant les automobilistes à suivre le tracé de la voirie. Il propose également aux élus de travailler à une harmonisation de l’affichage événementiel réalisé au rond-point du Foulon afin d’éviter des banderoles, affiches et autres panneaux parfois bien inesthétiques ;
· Monsieur BOUVIER souhaite que le chantier de réfection des courts de tennis soit fermé durant toute la durée des travaux ;

· Monsieur JAMONAC fait part de sa satisfaction à l’issue du déroulement de la fête de la musique qui a fortement mobilisé les réfocaliens autour d’une programmation éclectique et remercie l’ensemble des participants.

Il précise par ailleurs que le tracé des terrains de badminton sur le sol du gymnase de La Garde se déroulera le 21 ou 22 juillet 2016. En conséquence, la salle ne pourra être utilisée jusqu’au 7 août inclus.

La séance est levée à 22h23.     
